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Accord sur les plaques 
de codification des UCI 
Le Comité Européen de Normalisation (CEN) a récemment 
approuvé la norme révisée EN 13044 relative au marquage des 
unités de chargement intermodales (UCI, ou ILU en anglais). Elle 
se traduit par une modernisation fondamentale du système de 
codification des unités de chargement en transport combiné. 
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remorques devra s'effectuer à l'avenir 
comme pour les containers maritimes, 
pour lesquels on utilise le Code BIC 
mondialement reconnu et attribué par 
le Bureau International des Contai- 
ners à Paris. Le système <<exploserait>> 

si tous les transporteurs européens 
détenteurs d'unités de chargement 
venaient à acquérir un tel code, Par 
ailleurs, son coût pourrait être consi- 
déré comme étant trop élevé pour les 
petites entreprises, 

Pour les sociétés 
qui n'effectuent 
que des transports 
en Europe, l'UIRR 

attribuera donc, dès 

le 1 juillet 2011, un 
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Deux exemples des plaques de codification sur la norme 
révisée EN13044. 

L'UIRR va entamer l'attribution des 
Codes (LU dès juillet de l'an prochain. 

Code UCI (ou, en anglais, ILU) com- 
patible, 

Tous les acteurs de la chaîne de 

transport profiteront de ses avantages: 
toutes les unités, même initialement 
prévues uruquement pour le transport 

routier, seront en effet 'combi- 
compatibles'. 

Les entreprises de logistique 

pourront numéroter leurs uni- 
tés de chargement selon leurs 

propres critères, 

Une nouvelle codification 
ne sera pas nécessaire lors 
de la vente/achat d'unités de 
chargement d'occasion, 

Des codes-propriétaire 
compatibles << code BIC et code 
\LU . facilitent par ailleurs le 

traitement des données. 
11 y aura aussi un sérieux 

gain de temps de travail: un 
code électronique réduit les 

erreurs de saisie, vu que 95% 
des erreurs d'encodage éven- 
tuelles sont détectées grâce au 
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La codification des unités 
de chargement, qui se 
fait en trois étapes, est 
réorganisée de la maniè- 

re suivante: le premier stade consiste 
dans la vérifICation de la conformité 
des unités aux exigences de sécurité, 
c'est-à-dire de la conformité aux nor- 
mes de leur construction, La deuxième 
étape est l'attribution d'un code de 
gabarit. Ce code indique sur quel par- 
cours ferroviaire les unités sont auto- 
risées à circuler. Le troisième stade est 
le marquage propriétaire, 

Alors que jusqu'ici, le propriétaire 
devait faire codifier chaque unité de 
chargement individuellement auprès 
d'une entreprise ferroviaire ou d'un 
opérateur de transport combiné, les 
unités seront désormais livrées accom- 
pagnées d'un 
certificat 

d'autorisa- 
tion et d'un 

code de 
gabarit. 

L'identifi- 

cation-pro- 
priétaire de 

caisses mobi- 
les et semi- 
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chiffre de contrôle, Le systè- 

me est adapté à la reconnais- 
sance automatique OCR, 

11 y a compatibilité avec 
<<l'informatisation du trans- 
port ferroviaire. TAF-STI. 

Lors de l'assemblée géné- 
rale Interunit (la plate-forme 
commune des opérateurs 
ferroviaires et combinés), fm 
octobre, les entreprises fer- 
roviaires membres de l'UlC 
et les opérateurs membres 
de l'UIRR ont arrêté un plan 

d'implémentation pour l'application 
de la norme. Dans un premier temps, 

il y aura une campagne d'informa- 
tion aux professionnels et clients du 
transport combiné, e,a, à l'aide d'une 
brochure multilingue dès le printemps 

2011. 
Ensuite, dès juillet 20 Il, l'UIRR 

entamera l'attribution des codes \LU; 
les entreprises ferroviaires et les socié- 
tés U1RR lanceront alors l'émission des 
nouvelles plaques de codification. 

Après une période de transition de 
trois ans, à partir de juillet 2014, les 

entreprises ferroviaires et les sociétés 

UIRR n'accepteront plus que des uni- 
tés de chargement muIÙes du code BIC 

ou du code lLU. 
Enfm, après une période de tran- 

sition de huit ans, à partir de juillet 
2019, toutes les UIÙtés de chargement 
devront être munies de la nouvelle 
plaque de codification. 

El www.uirr.com 
www.cen.eu 

Règles de Rotterdam Lehn~e~ir:'g reprend 
et CMR compatibles? une ~lvls~on 
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Lorsque les Règles de Rotterdam ont été signée~certains 
d.e__NIJhof Wasslnk 

experts juridiques ont estimé que si elles sont appliquées dans Le groupe Lehnkerirïg a repris une division de vracs liquides de 
les transports terrestres, elles risquent d'entrer en conflit avec Nijhof-Wassink en Allemagne. Ces activités seront intégrées à 

la CMR. Un séminaire sur ce sujet s'est tenu cette semaine, 
la division Road Logistics a Services du groupe allemand. Tant 

qui n'a toutefois n'a pas pu faire la clarté. le personnel que le parc véhiculaire et le portefeuille clients 
sont concernés par la reprise. Philippe Van Dooren 
Koen Heinen 
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séminaire 
a réuni des 

experts juridiques des asso- 
ciations membres de l'IRU, 
des juristes, des transpor- 
teurs, des expéditeurs, des 

assureurs, universitaires, et 
des représentants des auto- 
rités. Le but était de discuter 
des conséquences pratiques 
et juridiques des Règles de Les experts juridiques ne sont pas arri- 
Rotterdam sur le secteur vés à une conclusion définitive. 
des transports routiers et 
des interférences potentielles avec 
la Convention CMR, dans l'optique 
de protéger au mieux les intérêts des 

opérateurs. 
A l'issue du séminaire, il est res- 

sorti que certains experts estiment 
que les Règles et la Convention peu- 
vent coexister, tandis que d'autres 
estiment qu'elles se chevauchent. Ils 
n'ont donc pu trancher. 

En conclusion, les participants ont 
dès lors "recommandé aux associa- 
tions nationales de transport routier 
d'analyser leurs législations natio- El www.iru.org 
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nales respectives sur les contrats de 

transport routier parallèlement aux 
Règles de Rotterdam, afin de s'as- 
surer des modalités d'application de 

chacune", Ils ont également encou- 
ragé les transporteurs routiers inter- 
nationaux à mentionner dans leurs 
contrats de transport et conditions 
générales que leurs opérations sont 
soumises aux clauses de la Conven- 
tion CMR. Le texte des exposés se 
trouvent sur le site de l'IRU. 

Avec cette reprise, Leh- 
nkering renforce ses 

activités dans le seg- 
ment des transports 

spéciaux. Outre l'acquisition de la 
flotte de camions-citernes dotés 
d'une couche intérieure en caout- 
chouc pour le transport de produits 

corrosifs, la reprise se traduira 
également par une augmentation 
du volume de transport du groupe 
alIemand et de son champ d'action 
géographique dans le domaine des 

vracs liquides. Selon Hans Van den El www.lehnkering.com 
Bosch, managing director 
Lehnkering Chemical Trans- 
port, la reprise sert en outre 
la stratégie de groupe, dont 
l'objectif est de rapprocher 

la capacité de transport le 
plus près possible du client, 
de sorte à pouvoir opérer 
de manière plus flexible et 
productive, 

La flotte de camions-citer- 
nes spéciaux restera station- 
née à Hörstel. Nijhof-Was- Nijhof-Wassink a cédé ses activités alle- 
sing y reste par ailleurs actif mandes de vracs liquides à Lehnkering. 

dans le transport des autres vracs. Il 
continuera aussi à gérer les bâtiments 
et louera de l'espace de parking à 
Lehnkering. 

"A l'avenir, nous nous focalise- 
rons davantage sur les vracs secs et 

l'automotive et le développement de 
ces activités, Nos activités de vracs 
liquides sont en bonnes mains chez 
Lehnkering", souligne Frans Schuite- 
maker, managing director de Nijhof- 
Wassink. 
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. L'V allemand 
opérationnel 

en 2019 
Invité du club portuaire de Ham- 
bourg, Enak Ferlemann, secrétaire 
d'Etat parlementaire au ministère 
fédéral des Transports, a assuré que 
le permis de construire de la ligne 

ferroviaire en Y, Hambourg-Brême- 
Hanovre, sera délivré en 2015. Il a 

confirmé que la mise en service est 
prévue pour 2019. 

. Kombiverkehr 
entre Hambourg 

et Leipzig 

Les distances se réduisent dans le 

transport combiné rail-route. Ainsi, 

Kombiverkehr a ajouté à son offre 
une nouvelle liaison entre Ham- 
bourg et Leipzig, soit sur 350 km, 
à raison de trois trains par semaine. 
Depuis Hambourg, on atteint facile- 
ment les ports baltes de Kiel, Lübeck 

et Rostock, ou encore la Suède, la 

Norvège et la Finlande. 

. Raaberbahn et 
MA V vont coopérer 
La Raaberbahn (ex-Gysev), qui 

appartient majoritairement à la 
Hongrie, 70fe à Strabag et 33% 
à l'Autriche, va coopérer dès l'an 
prochain avec les chemins de fer 
hongrois MAV dans le transport de 

fret, Les MAV avaient vendu leur 
département fret aux ÖBB, et il 

leur était interdit de concurrencer 
les ÖBB dans le fret jusqu'au 31 

décembre 2010, Furieux, les ÖBB 
refusent d'accorder un certificat de 
sécurité à Raaberbahn. 

. Gefco condamné 
pour rupture 
de contrat 
Le transporteur breton Frigo 7 

Locatex a assigné Gefco en jus- 
tice pour rupture de contrat. Ce 

dernier a en effet appliqué un 
préavis de six mois et n'a donc 
pas respecté le délai contrac- 
tuel de vingt mois, Le tribunal 

- a-condamné, en appel, Gefco à 

verser9,39'mio. d'EUR et plus de 

500.000 EUR d'intérêts légaux à 
Frigo 7 Locatex. 

. Sursis de paiement 

pour De Klok 
De Klok Logistics, qui s'est retrou- 
vé en difficultés en raison d'une 
forte baisse du CA, a obtenu un 
délai de paiement. Entre-temps, 
('administrateur judiciaire négocie 

une reprise complète ou partielle 

avec diverses entreprises. De Klok 

Logistics emploie 200 personnes 
à Nymègue. L'implantation à 

Rotterdam avait déjà fermé ses 

portes. 

. Scania suspecté 

de subornation 
Des managers de Scania, dont le 

CEO Leif Ostling, risquent d'être 
poursuivis par la justice suédoise 

pour avoir soudoyé des fonc- 
tionnaires irakiens. Scania aurait 
payé 1,1 mio. d'EUR au régime de 
Saddam Hussein alors que les NU 

avaient imposés des restrictions au 
commerce avec l'Irak. 


